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Cl1a1nhre des Ileprésentauts. 

S~ANCE DU 15 MAI 1870. 

-- 
PltTITION 

,- 
DES OFFICIERS PENSIONNES. 

Ex11lications de M. le Ministre des Finances. 

MESSIEURS, 

J'ai l'honneur de présenter à la Chambre 'le rapport que je me suis engagé à 
lui soumeure sur les pétitions qui lui ont été adressées relativement à la révision 
des pensions militaires. 

Déjà, en 1864, l'idée <l'augmenter les pensions militaires avait été émise au 
sein de la Représentation nationale. Dans la séance du 19 novembre 1864, 
l'honorable M. Vleminckx interpella le Gouvernement sur le point de savoir 
« s'il n'y aurait pas justice à faire profiter les pensionnés militaires des augmcn­ 
,1 tations d'appointements, comme cela a lieu pour les employés civils, qui 
» voient s'accroître le chiffre de leurs pensions, proportionnellement à leurs 
» traitements. ,> 

J'ai répondu à cette interpellation que je doutais qu'il y eût avantage pour les 
pensionnés militaires, à se voir appliquer les règles que l'on suit pourllc calcul 
des pensions civiles; et, faisant en même temps ressortir certains privilégcs dont 
jouissent ces pensionnés, j'ai déclaré que, (< pour être juste, il faudrait appli­ 
» quer, d'une manière générale et uniforme, les règles suivies pour la collation 
>• des pensions civiles, » et j'ajoutai (c que je ne croyais pas que les intéressés 
u verraient avec plaisir l'âdoptiou de ce régime d'égalité. » 

Nonobstant cette déclaration, les auteurs des pétitions que je suis appelé à 
examiner persistent à réclamer l'application aux pensions militaires de la législa­ 
tion sur les pensions civiles. 

Cette législation leur serait-elle plus favorable? Telle est la première question 
qu'il convient d'élucider. 

Avant de mettre en parallèle le :1;ëgirné civil et le H~gînfo m1iltaire actuels, 
quant aux pensions, il n'est pas hors tlc propos de fapi>'elcr quelle était la législa­ 
tion antérieure, et quelles sont lès lnodifidHWn~ qo'~llë·â: s1.ib'îés, afin de répondre 
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ainsi aux allégations renfermées dans plusieurs pétitions dont les auteurs préten­ 
dent « que les pensions civiles ont été augmentées, tandis que le taux des 
» pensions militaires est resté, pour ainsi dire, immuable depuis 18!4. 't 

Pensions civiles. 

Les règles relatives à la collation des pensions civiles et les bases de leur 
liquidation ont été établies par un arrêté-loi du 14 septembre 18H,. 
Tout employé, arrivé à l'âge de soixante ans et ayant quarante ans de service, 

pouvait prétendre à une pension calculée, par année de service, sur le pied 
de 1/00 du traitement des trois dernières années de ses fonctions; la pension ne 
pouvait dépasser ni les 2/1 de cc traitement, ni" 6,000 francs. Le Roi s'étai t 
toutefois réservé la faculté de donner aux. fonctionunlres, dans des cas extraor­ 
dinaires ou pour des services éminents, dus marques particulières de sa bienveil­ 
lance. Sauf celte dernière disposititiun, qui a été rapportée en 185·1, l'arrêté-loi 
de i814 est demeuré en vigueur jusqu'en i844,, pour tous les fonctionnaires 
civils, à l'exception de ceux. qui dépendaient du .Ministère des Finances, et qui, 
dès 1822, ont été placés sous un régime spécial : je veux parler de l'arrêté royal 
du 29 mai 1.822, qui a institué la caisse de retraite du Département des recettes. 

Cette caisse, alimentée par des retenues exercées sur les traitements, par une 
part dans les amendes et conflscations en matière de contributions directes, doua­ 
nes et accises, et finalement par un· subside du Trésor, _çlnît, comme on le sait, 
destinée à subvenir au service des pensions des fonctionnaires de cc Département 
qui, sauf l'administration des postes qui en faisait alors partie, correspond aujour­ 
d'hui au Ministère des Finances, ainsi qu'aux. pensions de leurs veuves et orphe­ 
lins. 

La pension des employés était fixée ainsi qu'il suit : 
<c S'il a trente années de service ou moins, 1

/60 par année du traitement 
des trois dernières années cle fonctions; et, pour les services au delà de trente 
ans, 1/,.0- · 

» S'il a moins de trente ans, et qu'il soit hors d'état de continuer à servir par 
suite de l'exercice de ses fonctions, la pension est fixée à la moitie du traitement; 
mais elle peut être portèe aux ',% soit à cause de circonstances extrêmement favo­ 
rables, soit dans le cas où il aurait été donné des preuves d'une bravoure, d'une 
fidélité et d'un zèle extraordinaires. l') 

On dira, en passant, que le conseil d'administration de la caisse de retraite usait 
fréquemment decette dernière faculté. 

Dans aucun cas, la pension d'un employé ne pouvait excéder les 4/5 du traite­ 
ment dont il jouissait. 

Le règlement ne déterminait aucun autre maximum, Le régime qu'il consa­ 
crait était entièrement favorable aux fonctionnaires du Département des Ffnan­ 
ces. Mais, soit à cause de quelques retraites prématurées que l'on critiquait, soit 
à cause de l'élévation progressive des subsides réclamés du Trésor, polir parer au 
déficit de la caisse de retraite, le Gouvernement, pressé par les Chambres, se vit 
dans la nécessité de leur présenter un projet de loi qui fùt applicable à tous les 
fonctionnaires civils en général. Ce projet est devenu la loi du 21 juillet !8i4 
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qui, clic-même, n été modifiée, dans plusieurs de ses dispositions, par la Joi du 
17 février -1849. 

D'après ces lois combinées, cl pour ne parler que des bases de calcul (les pen­ 
sions, les services civils ne sont susceptibles d'être comptés que ûc l'ûge de vingt 
et un ans. Précédemment, ils pouvaient I'étre à partir de tout âge. 

La pension est réglée, selon fa nature des services, à 1/65 ou à 1/;s du traitement 
moyen des cinq dernières années, et, pour les comptables, sur cc traitement réduit 
aux ¾, mais sans pouvoir descendre au-dessous de 2,000 francs. 
Précédemment , d'après l'arrêté de i8f4, la pension était calculée ù raison 

de 1/60 sur le traitement des trois dernières années, et sans aucune restriction pour 
les comptables; d'après le règlement de i822, elle était lie 1/w pour les trente 
premières années de services et de 1/m pour les années suivantes, de sorte, par 
exemple, que pour 'l'employé qui comptait quarante ans de services, le taux 
moyen était de 1

/53 
1
/2, et de 1

/ 52 
1
/3, s'il comptait quarante-deux ans de service .. 

Le maximum des pensions est aujourd'hui, d'une part, de a,000 francs pour 
les fonctionnaires du service ordinaire; de 5,500 francs pour les couiptablcs, et, 
d'autre part, des 2/3 du traitement moyen des cinq dernières années. 

Sous l'empire de la loi de -18!4, le maximum était fixé pour tous les fonc­ 
tionnaires civils aux cieux tiers du traitement moyen des trois dernières années, 
sans que la pension pùt jamais excéder 6,000 francs; le règlement de 1822, 
l'avait élevé aux 4/5 et ne fixait aucune autre limite, même pour les comptables. 

Quant aux pensions pour infirmités ou blessures résultant de faits du service, 
toute latitude était laissée ou R.oî par l'arrêté de 1814, et au conseil d'adrninis­ 
tration de Ia caisse de retraite par le règlement de !822, pour en régler le mon­ 
tant. - Aujourd'hui, elles sont fixées au quart, et au maxt'mum au tiers du 
dernier traitement pour les cinq premières années de service, et à 1

/60. pour 
chaque année au delà. 

On peut clone dire que, en principe, le régime actuel concernant les pensions 
civiles est, généralement et sous tous les rapports, moins favorable aux employés 
que ne l'étaient les régimes antérieurs, et spécialement le· règlement de -1822, 
qui s'appliquait au moins aux neuf dixièmes des fonctionnaires de l'État. 

Pensions militaires. 

Les modiflcatlons apportées à l'arrêté-loi du 22 février {8J 4, qui a fixé les 
pensions et les soldes de retraite des militaires sous le gouvernement des Pays­ 
Bas, ont-elles eu des résultats analogues à ceux: que l'on vient d'indiquer pour 
les pensions civiles? Les développements qui suivent permettront d'en juger. 

Les pensions étaient, comme aujourd'hui, divisées en deux catégories : les 
pensions- pour ancienneté, qui étaient acquises après quarante ans de services, el 
les pensions pour blessures ou inârmités. Le tableau ci-après indique quel était 
et quel est aujourd'hui, le montant des pensions pour ancienneté. 
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GI--t.ADES. , . diwinuliou(-) d'nprès l'arr~I~ loi d uprè6 les lois 

du uctuelles ''11 ,cltlt 
22févrlcr 181\ ùul63811810 el 1842, DE CES LOIS. 

Prunes. 

1 

11n es. Prunes, 

Lioutenant-génèral • . ' û,51.1,9 (i,500 - 4,1) 

Général-major !:5,079 ti,000 1 - 79 

Colonel 5,174 5,200 1 + 2(i 

Lleutenant-colonel . . .2,a59 2,lSOO 1 - 59 

lUajor • 2,110 2,100 1 Hi 

Capitaine . . . . 1,695 1,700 1 + 7 

Lieutenant . . 846 1,200 1 + 554 
Sous-lieutenant . . 740 12000 1 + 260 
Adjudant-sous-officier • " 600 

Sous-officier • . 27!:i 

1 

l.1,00 

1 
+ 12!:5 

Caporal 

: 1 
211 500 + 89 

Soldat . . . . 192 1 250 1 + 1)8 

On voit par cc tableau que si la pension assignée à certains grades o. été légè­ 
rement réduite ( et celte réduction n'a été que la conséquence de fa conversion des 
florins en francs), JHH' contre, elle a été augmentée dans une large mesure en cc 
qui regarde les grades inférieurs .. Mais des améliorations bien plus notables ont 
été apportées à toutes les pensions militaires en général, et principalement à celles 
qui concernent les officiers. 

D'abord, il est compté quatre années de services effectifs, à titre d'études 
préliminaires, aux. élèves de l'école militaire au moment où ils sont nommés 
sous-lieutenants; six années aux. jeunes gens qui sont a1mis dans le service de 
santé de l'armée, et trois années ~ ceux qui le sont en qualité de pharmacien 
ou de vétérinaire. '· 

En outre, d'après l'art. 6 de l'arrêté-loi de 1814~ on ne comptait chaque 
campagne en temps de guerre pour deux années _de service, que si elle avait 
duré douze mois; la loi du 24 mai {858 (art. ·la), compte pour deux ans de 
service, même les campagnes dont la durée a été moindre de douze mois, sans 
cependant que l'on puisse compter plus d'une campagne dans une période de 
douze mois. 

Enfin, l'art. 17 de la loi du 24 mai f 858, modifiée par celle du 21$ fé­ 
vrier {842, accorde une augmentation de 1/-:, de la pension, quelle que soit la 
cause de la retraite, à tout officier, sous-officier ou caporal, à l'exception des 
officiers mis au traitement de réforme, lorsqu'il a dix années d'activité dans son 
grude. 
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LPs chiffres suivants font connnltre le nombre d'officiers pensionnés qui, de 
1865 ù 1869, ont obtenu une augmentation de cc chef : 

4 lieutenants-généraux sur 
6 généraux-majors sur 

Aucun colonel sur . 
Aucun lieutenant-colonel sur 

16 majors sur. 
l88 capitaines sur. 
4 Iîeutchants sur • . • 
1 sous-lieutenant sur • 

. , . 

219 sur 

15 
18 
27 
48 
49 
262 
2~ 
8 -· . 4ao 

, De sorte que l'on peut dire que 7 capitaines sur 10 profitent du bénéfice de 
l'art. t7 précité; 

5 Iieutenants-généraux sur 10; 
5 généraux-majors sur f O ; 
5 majors, également sur IO; ~ 

et que, sur l'ensemble, il y a environ la moitié des officiers qui y ont droit. 
Quant ~ux pensions pour blessures et inflrmités, le système d'aujourtl'hu] est 

le même que celui qui était admis dans l'arrêté-loi de J 814, en cc sens que, 
selon la gravité des infirmités ou blessures, la pension pour ancienneté est aug­ 
mentée, après viugt ou trente ans de service, de moitié, d'un quart on d'un 
dixième. Il en résulte que, selon que les pensions pour ancienneté sont inférieures 
ou supérieures aux pensions liquidées sous le régime de I'arrêté de 1814, les 
pensions pour infirmités ou blessures sont également plus ou moins élevées qu'elles 
ne l'étaient sous le même régime. Toutefois, 011 le répète, la position des titulaires 
des unes et des autres ri été améliorée, par la faculté qui leur a- été donnée, 
non-seulement de faire entrer dans la supputation de leur temps de service les 
années d'études préliminaires, mais de jouir <l'une augmentation de pension de 
20 p. 0/0, s'ils comptent dix années de service dans leur dernier grade. _ 
Il est donc incontestable que les diverses lois qui régissent aujourd'hui les 

pensions militaires en Belgique, ont toutes en pour but et pour résultat l'amélio­ 
rai ion du sort des militaires. 

Dans l'intérêt même des militaires, et abstraction faite de toute autre considé­ 
ration qui justifie en leur faveur le maintien d'une législation spéciale, serait-il 
désirable que la loi sur les pensions civiles leur fût rendue applicable, et que 
l'on acquiesçât ainsi à la demande des officiers pensionnés? 

Qu'adviendrait-il si l'on entrait dans leurs vues? 
ecst que, appliquant le principe établi par la loi du 2i juil et 1844, il faudrait: 
{0 Ne plus admettre les services fictifs qui sont comptés pour les campagnes 

'- de guerrc , 
2° Ne tenir compte des services effectifs qu'à partir de vingt et un ans au Heu 

de seize (art. 6 de la loi de i844); 
5" Supprimer le temps de service à titre d'études préliminaires : quatre ans 

aux élèves sortis comme officiers de l'école militaire; six ans ou trois ans à ceux. 
/ qui son! admis dans le service de santé, 
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4° Ne plus tenir compte du temps passé en disponibilité, si cc n'est dans le 
cas où la disponibilité serait prononcée par mesure générale ou pour motifs de 
santé ; 

o0 Priver de tout droit ù la pension, le militaire rendu impotent avant d'avoir 
cinq ou dix ans de services, par des infirmités provenant de l'exercice de ses 
fonctions ou pour des causes indépendantes de sa volonté (art. 5 et 4 de la loi 
de 1844,); 

6° Réduire clans une forte proportion les accroissements de pensions accordées 
pour cause de blessures ou 'd'inflrmités ; 

7° Bcnonccr aux bases actuelles du calcul des pensions militaires qui sont, 
prinoipalcment, le grade, et, uccessoiremcnt, le temps de service <.>t la durée dans 
le dernier grade, pour ne prendre en considération que le temps de service et le 
trnitement moyen des cinq dernières années; 
8° Fixer invariablement à !'.>,000 francs le maximum des pensions : a. des 

généraux-mejors, qui est de 7 ,nOO francs, en cas de retraite pour blessures, et 
b. des lieutenants-généraux, qui est de 61500 francs ou même de 7,t>6O francs, 
lorsque la pension est accordée pour ancienneté, el peut s'élever ù 9,4o0 francs et 
au delà lorsqu'elle l'est pour blessures graves; 

9° Flxcr le second maximum aux deux tiers du traitement ou de la solde, ce 
qui aurait pour résultat de réduire notablement toutes les pensions accordées 
dans le cas de cécité ou de perte de deux membres, et la plupart des pensions 
attachées aux grades inférieurs. 
Il est hors, de doute que, si on enlevait aux militaires les avantages dont ils 

jouissent comparativement aux fonctionnaires civils, pour les placer complété­ 
ment sous Je régime des lois des 21 juillet 1844 et 17 février 1849, les tüulaircs 
de quelques grades intermédiaires pourraient s'en féliciter; mais les offlciors 
généraux, et surtout les officiers inférieurs, ainsi que les sous-officiers, IPs capo­ 
raux et les soldats, feraient entendre les plus vives réclamations, car leurs 
pensions seraient toutes frappées d'une réduction plus ou moins importante. 
Je viens de parler des avantages dont jouissent les militaires, au point de vue 

<le la pension, comparativement aux fonctionnaires civils . .Mais, pour le dire en 
passant, ces avantages ne sont pas les seuls. 

La- carrière civile est ouverte à tous les militaires : c'est même un titre pour 
y entrer que d'avoir servi sous les drapeaux. Les fonctions dans l'armée, au 
contraire, fût-ce même dans les services administratifs ou dans le corps de 
Fin tendance, sont généralement inaccessibles aux employés civils; et si, par 
exception, ils y sont admis, lé temps qu'ils y ont passé ne donne droit à une 
pension que si la durée des services militaires est au moins de 'vingt ans. 

La position des officiers, c'est-à-dire la conservation de )eur grade, leur est 
garantie par une loi, la loi du 16 juin ·1856 : Le Gouvernement peut les meure 
en disponibilité~ en inactivité, à la réforme, en les maintenant dans la jouissance 
d'une partie de leur traitement : mais il n'a pas !e pouvoir de les casser ou de les 
dégrader. Si l'officier se rend coupable d'excès qui résistent aux punitions disci­ 
plinaires, de désobéissance grave, d'inconduite habituelle, de sévices envers des 
inférieurs, de négligence grave dans l'accomplissement de ses devoirs, il peut 
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ètre placé ù ln réforme, être réintégré ultérieurement dans son grade ou mis à la 
retraite. Il n'en est point ainsi pour la carrière civile : aucune loi no garantit aux. 
employés leur position : le titulaire de quelque fonction que cc soit peut être 
suspendu, dégradé, mis en inactivité sans traitement et même révoqué, On peut 
dire que si un fait analogue t\ celui qui motiverait la mise ù la réforme d'un 
ofïlcler , était imputé à un fonctionnaire civil, il entraînerait presque toujours sa 
destitution, et, avec sa destitutlon, la prlvation de toute pension. 
En maintes circonstances, les employés civils ont également invoqué en leur 

faveur l'application d'un autre privilége dont jouissent les militaires : sans citer 
l'école militaire, l'État ouvre gratuitement t\ leurs enfants ou orphelins les 
portes de ses établissements à Alost el ù Messines. Aucune institution de cc genre 
n'existe pour les fils ou filles d'employés. 

Quoi qu'il en soit, et pour ne pas m'écarter plus longtemps de la question 
spéciale qui nous occupe, j'ui fait dresser un tableau comparatif du montant 
des pensions militaires établies d'après les lois des 24 mai 1838 et 26 juin 1840:-­ 
et du montant auquel s'élèveraient ces pensions si elles étaient liquidées confor­ 
mérnent aux lois sur les pensions civiles. 

On u pris pour base de la liquidation d'après ces dernières lois : 
A. Les services uniquement admissibles en vertu de la loi du 21 juillet -1844, 

en éliminant ainsi les années antérieures à vingt et un ans, les années d'études 
préliminaires et les campagnes; 

JJ. Les traitements ci-après : 

Pour le lieutenant-général. 
_général-major. 

Pour le colonel . 
major . 
capitaine dei ie classe. 

de 2° classe. 
de 5., classe. 

lieutenant . 
sous-lieutenant 
adjudant sous-officier. 
sous-officier 
caporal . 
soldat . . 

. fr. t6,~00 
1 l,200 
7,o0O 
4,500 
5,800 
5,400 
5,000 
2,100 
f,800 
r.oss 

720 
568 
292 

On a ainsi retranché du traitement des officiers généraux et supérieurs une 
somme de 500 francs par cheval, suivant le principe consacré par l'art. 10 de la 
loi sur les pensions civiles, d'après lequel une partie de traitement affectée à des 
dépenses inhérentes à certaines fonctions, est exclue du calcul de la pension. 
Pour les pensions du chef d'ancienneté, on s'est basé sur le traitement moyen 

des cinq dernières années, calculé comme on vient de le dire. Toutefois, en ce 
qui concerne les capitaines, le nombre de ceux qui ont au delà de dix. ans de 
service dans ce grade, dépassant soixante pour cent, on a supposé que leur traite­ 
ment moyen était, en général, de 5;600 francs; el l'on a calculé la pension, d'une 
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part, sur un soixante-cinquième des traltemcnts et, d'autre part, sur un ciuquantc­ 
cinquième par année de service. 

Quant aux pensions pour cause de blessures on d'intlrmités, on n suivi les 
mêmes bases en cc qui concerne les pensions accordées en vertu des art. 20 et 2 J 
de la loi du 24 mai -1858; mais pour celles qui ont été liquidées conformément 
aux art. 18 et 19 de fa même loi, on a adopté, suivant les art. 1> et 9 tic lu loi 
du 2t juillet 181-4, la busc d'un quart du dernier trnltemcnt pour cinq années <le 
service et d'un soixante-cinquième pour chaque aunée au delà de cinq, suppo­ 
sant ainsi que les infirmités étaient toutes le résultat d'accidents survenus dam. 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice des fonctions. 

(On u'a pas cu égard aux pensions de réforme, non plus qu'aux pensions 
accordées à des officiers placés en non-activlté.) 

Enfin, on a tenu compte du maximum de t:>1000 francs et des deux tiers du 
traitement que les pensions civiles ne peuvent dépasser. 
· Voici cc tableau : 

TABLltllU COJJPAR,41'/P 
clu montant des pensions militaires accordées de tSG3 it 1§09, en vertu 
des lois des 24 mai l838 el 26 juin 1.8401 et du montant auquel s'élève­ 
raient ces pensions} si elles étaient liq1tidées conformément ar,x lois sur 
les pensions civiles. 

Pendo11s do ehcf d'audcnneté. 

~" ~ ~-= ~ HOYENNE R~SULTAT: w • ~" <>o ù Iaquelle s'l!Mnuicnl DE SOllTE C ~ ;;_.z ees derniilrcs mo{eDnes. c.._, . GIUDE Jeurs pensions ~i: elles 'I"" l1 dépense loto(e ,e- 0 -<:> (:! •. a,... sunrsupërtcures +}01.1 .. - .• ;;~ z." ~ étaient li(tuidêes d\1.- ~: a._ 
~~~ pré, lu loi sur- tes. pen- inldrieures (-; U lm r.iil plus tlev~e ( +) 

l?l. ~Q·-= slons civiles 1 raison moyenne des JHm!lions ou moins élcveo (-) 
§ ~è~ O<S :i,. ·- UJ miHcni:rcs w - do 0" • z ·- ~-- -t g_ -0 ~ e.i ,.., 

1 

·-:: ~ nn.rrarass l'ENSIONNÉS. î'.! -~ '/.,5t '/$5~ üolcnne 4 Colonne 5- - .,.. 
"ë~ ê :,_ ., du tnneroeut «u tnltemanl sur sur ... de ou de ., ""' . eolonue :i •. cotonne 3. "' 'O moy~n. moyen. 
1. 2. 3. 4. 5. 6. 7. 8- 9. 

[troncs. Feanes. Feunes 
13 Lleutenunta-générnux .. 6,688 5,000 5,000 - 1,68!3 -- 1,688 - ~i,!M4- - 21,944 

:18 Générnux-majors. . • . . 5,333 5,000 5,000 - 333 - 333 - 5,994 - 5,994 

27 Colonels ......... 3,200 4,04'! 4,584 + 842 + 1,384 +23,734 + 37,368 
48 Lieutenonts-colonels. . . 2,493 2,796 3,305 + 303 + 812 + i-i,544 + 38,076 
49 Majors •......•.. 2.,241 2,461 2,908 + !l!O + 667 + 10,780 + 3!,683 

!62 Capitaines . . . . . . . . i,OlS 1,885 2,2!8 - 30 + 313 - 7,860 + 82,006 
25 Lieutenents . . • . • . . 1,i79 1,059 :l,!5f - 120 + 72 - 3,000 + 1,800 

8 Sous-lieutenants ...•. 1,00t 76! 90:f. - 239 - 100 - 1,912 - 800 

1 Adjutlnnts sous-officiers . 720 602 602 - -fl8 - 28 - !18 - !!8 

H Sous-officiers ........ 427 355 420 - 72 - 7 - 792 ·- 77 

1 Caporaux-brigadiers. . . 302 175 175 - i27 - -U7 - 121 - 127 

3 Soldats ........•. 240 i66 196 - 7~ - 44 - i22 - ia! 

- 
466 t 1,oso

1
+164,53i - 
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Pcoel&us llquldécs en wert1I des art, 18 et 19 de fa loi do !M. mnl '1839, 

. b ~ )IOYliNNE RÉSULTATS: " g. 
(Al""" GHADE !IOYENNE â lo11udlos'éllhernionlleurs ecn- cette moienno DE SOllTE 
a:; •-5 '~ f:i de louri r,en- 11011s si dies ëtuleut li11uhldu est supérieure quo le dépense 

••• siens d'oprl!s <l'orr~s lu loi sur les penslons (+) ou Infë- 
totale sernil 0 --~ ci• los à relsun de '/, du der- rlcurc(- )à la ~:;:: c,,J 

MILITAIRES l'IINSIONNt.:S. le, Icis de 183i nier l1·nlto111011l pour les cluq 1noyenno des molns(--Jdlc- E c,-c 
~,-~ ~ cl ISIO. p111111i~rcs années et du- l/65 p,rnsions mi Ji .. vëe do 

~/J VI pour lus unuées suivantes tu ires. 
1. 2. 3. •• !S. o. 

[ 
l'rm,s. l'canc1. 

D Lieutenants- généraux .. u • " D 

" Généraux-majors .... . " • • . 
" Colonels .•..•..•. " ., 1) » 

,t Lîeutenauts-cctonels •.. 3,750 3,6ü6 - 8-i - 84 
1) Majors ..••....•. » • • . 
,t Capitaines ••••.•.• 2,550 2,533 - f7 - fî 
1) Lîoutonunts •....•• n • . » 

0 Sous-Iieutenants .... " . » ' • 
D Adjudants-sous-officiers. .. 1) » J) 

2 Sous-officiers • • • • • . 600 200 - 400 - 800 

t Caporaux el brigadiers .• 450 101 - 3M:J - 319 
4, Soldats ...•.....• 375 146 - 229 - 9·16 

!) 

1 

Pensions liquidées eu vertu. des art. 20 et ~•- de la même loi. 

" 
- 

~ ... MOYENNE. RÊSULTA'fS: " . ~a A ta,1ucllè s'ëtêvc-rJient 06 S01\'fE 
Q •• ·= ";;ji"l::t GRADE "-., leurs pensluns s! etles ces dt"rntl!res moyennes. 

ta ~ ~ 
C:l ~d ,_ 

éln.icnt lic1•1idfog ,r·u• sont ~up,Pricurcs( +) ou q,10 lo dépense totale se- z.,, ~ 
C: ~ ~ :..:-"~ ë C: ptl·S la lol sur Jes ptn- inFérieure) ( - ; ~ l,1 rait plus élevé& {+) "' ., :,; .• " c,l O M srcns civiles. à eersun moyenne tles pensions ou moins élevée(-) ".,. OBS ~ -~~ o.~ •• de m-H1roiri:s 
z=-"' - ~ c.i .::: u .., C..,, 

1 

==:e ~ -~ Colonne 3 Colonne 5 e""' na:rLIT..A..IRES- ]~ 1/55 '/ 55 .. sur sur do 'ou do .., . ., da lraltement. d~ lr,U1monl • .,, eolonne ê colonne 3 .. 

1. ~- 3. 4. 5. 6. 7. 8. 9. 

Lieutenants-généraux . . 
1 

» Il » » • " » » 

• Généraux-ll!njors. . . . . Il Il • " Il ,. t 

• Colonels ........• Il • • 1» Il • • 
" Lieutenants-colonels. . . • Il n n 1) ~ » 

3 Mojors (21) .......• 2,310 2,280 2 630 - 30 + 320 - 90 + . 900 

24 Capitaines . . • . . . • . 1,900 1,62! 1,917 - 368 - 73 - 8,83ll - 1,752 

1 Lieutenants . . . . . • • . 1,:200 651 770 -549 - 430 - 549 - 430 

4 sous-tteutenauts ... _ . 786 369 436 - 417 - 350 - 1,6f;8 - 1,400 

39 Adjudants-sous-officiers • 666 529 625 - 137 - 41. - 5 343 - 1,599 

290 Sous-oliiciers . . , . . . 562 334 395 - 228 - 167 - 66,120 - 48,430 

04 Gendarmei ........ 471 333 382 - 13S - 89 - 12,97! -- 8,366 

69 Cnpornux ......... 386 179 211 - 207 - t7i) - 14,'.!!85 - 12,351 

135 Soldats . . .. . . . •. . . . 294 90 106 - 204 - '188 - 27,540 - '!5,380 

--- 
659 
-~- - 
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Le tableau qui précède, basé sur les pensions nceordécs de 1865 à 1869, peut 
donc se résumer ainsi qu'il suit : 

§ ici·. PENSIONS DU CIi Eli n' ANCIENNETÉ, 

1° f5 pensions de lieutenants-généraux, - Réduction de 6,688 ù 1$,000; 
2· l8 généraux-majors. - Réduction de fJ,550 à o,000; 
5° 27 colonels. - Augrncnlalion de 5,200 à 4,042 ù raison de 1/13'1, du traite- 

ment ou à 4,a84 ù raison de 1
/55 <lu traltërnent ; 

4° 48 lieutenants-colonels - Augmentation de 2,495 ù 2, 7!)6 ou à 5,50!>; 
f>0 49 majors. - Augmentation de 2,241 à 2,461 ou t't 1,!,908; 
6° 262 capitaines. - 11, augmentation de i ,9 H> à 2,228 sur !u base de 1/55• 

B) diminution de :l ,9io à l ,880 à raison de 1/6,,,; 

7° 2o lieutenants. - Béduction de i, t 79 à ·t ,O:H ou i\ i ,2ol, 
8° 8 sous-lieutenants. - Réduction de f ,001 à 762 ou à 90f; 
9° 1 ndjudant-sous-offlcler. - Réducliou de 720 à 602 ou ù Ci92; 

1011 H sous-officiers. - Réductîon de 427 à 5oa ou à 420; 
H 11 i caporal. - Réduction de 502 ù i 7a; 
i2" 5 soldats. - Réduction'de 240 à 161i ou à i94. 

§ 2 PENSIONS POUll CAlTS&: DE BI.ESSUfiES E'l' D'INFllHIIT.ÉS, 

1° Art. 18 et i 9 de-la loi du 24 mai -1858 : 

1 lieutcnanl-coloncl. - Réduction de 5, 7:'l0 à 5,6ti6; 
1 capitaine. - - 2,rmo à 2,~55; 
2 sous-officiers. - - (l(}() à 200 ; 
f caporal. - - 4o0 à Iûl , 
4 soldat. - - 57~ à 146. 

2,, Al'l. 20 et 2-t de la loi précitée : 

5 majors. - Réduction de 2,510 à 'l,280 sur la base de 1//);j du traitement. 
- Augmentation à '2,630 sur la base de 1

/5-:.; 

24 capitaines. - Réduction de 11990 à f ,622 dans la première hypothèse 
ou à f ,9i 7 -dans la seconde ; 

1 lieutenant, - Réduction de 
4 sous-lieutenants. 

59 adjudants-sous-officiers. - 
290 sous-officiers. 
94 gendarmes. 
69 ca~oraux. 

15a soldats. 

t,~oo à 6at ou à 700; 
786 à 569 ou à 456; 
666 à 029 ou à 62a; 
f562 à 554 OU tl 59a; 
471 à 555 ou à 582; 
586 à -179 ou à 2li; 
294 à 90 ou à {06. 

On le voit: en ce qui concerne les retraites pour cause d'ancienneté, des douze 
grades qui forment les échelons de la hiérarchie militaire, il en est : 

Sept - ceux de lieutenant - général , de général-major , de sous-lieutenant, 
d'adjudant-sous-officier, de sous-officier, de caporal et de soldat - dont les 
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titulaires sont mieux ~raités sous le rapport de lu pension, que les employés 
civils; 

Deux - ceux de eapltninc <'t de lieutenant - ((UÎ sont mieux ou moins bien 
traités, scion que l'on applique la base de 1

/01 ou de '/~;; du traitcment ; 
Trois - ceux de colonel, de lieutenant-colonel et de major - pour lesquels le 

calcul npplicable aux pensions civiles est plus favorable dans les deux hypo­ 
thèses. 

Quant aux pensions accordées pour cause de blessures ou inûrmités, en vertu 
des art. i8 et 19, clics sont plus élevées pour tous les grades, qu'elles ne ic 
seraient µar application des règles les plus favorables suivies pour les pensions 
civiles. 
li en est de même pour celles qui sont conférées en vertu des art. 20 cl 21, 

sauf pour les majors, dont la pension moyenne de 2,3·10 francs est réduite à 
2,280 francs, sur la hase de 1/6j, et est portée il 2,630, à raison de 1

/~5- 

Sous le rapport du nombre des pensions diminuées ou augmentées et du 
montant des diminutions et des augrnentutions, le tableau comparatif donne les 
résultats indiqués ci-après : 

Dimlnuuons. Augmcntntlous . 
~ ..----........,,.....,.._.-,-.. 
'/wo •; e 1/ C 1/;;'} 55 (jj 

720 pensions diminuées dans les 
deux hypothèses . f 70 084 -f28,Si0 )) )) 

' 
124 pensions augmentées dans 

les deux hypothèses • - >, )) 49 008 109,027 ' 
~ pensions diminuées dons la 

290 première hypothèse . . 10,9150 l) )) )) 

pensions augmentées clans la 
deuxième hypothèse. . )) )) )) 84,766 -- - f ,{ 54 181 ,t554 128,810 ,1.9 oss {95,793 l 

On voit d'après ces chiffres que le résultat qu'ils ont pour but d'établir diffère 
essentiellement selon que l'on adopte pour base du calcul 1

/65 ou 1
/55• 

,. 

Dans la première hypothèse, 13 comparaison des diminutions 
et des augmentations • 

donne une différence en moins de 

Dans la seconde, la somme des augmentations 
l'emporte sur celle des diminutions 

de. 
' 

. fr. ·181, !J54 
49,0:58 
-- 

. fr. 132,476 

. fr. f93, 793 
128,8(0 
- 

. fr. 64,983 

Lu question de savoir quelle est celle de ces bases qu'il y a lieu de préférer, 
présente des doutes sérieux. Sans prétendre la résoudre, on croit devoir faire 
remarquer : que celle de 'k, est de règle générale pour le calcul des pensions 
civiles, alors même que des services militaires sont confondus avec des services 
administratifs> que celle de 1

/,,,; n'est appliquée qu'au temps passé en service 
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actif, dans ln douane, dans les accises, dans le pilotage, le chemin de fer, les 
ponts cl chaussées (service des polders) et dans les mines. 
Tout m reconnnissnnt l'importance des services militaires, on peut toutefois 

se demander si, au point de vue des fatigues auxquelles ils sont astreints ou des 
dangers auxquels ils sont exposés, les militaires en temps de paix peuvent ëtrc 
placés sur la même ligne que les employés civils auxquels je fais allusion. Sont-ils, 
comme ces derniers, soumis aux obligations d'un service constamment actif et 
toujours pénible, aux exigences d'une surveillance incessante, et de joui· et de 
nuit? Ont-ils, comme eux, ù affronter les intempéries, les luttes contre les contre­ 
bnndiers, les fraudeurs, les maraudeurs, les braconniers? Je ne crois pas qu'on 
puisse le prétendre. 

Mais de cc qu'une assimilation entre les fonctions militaires ù tous-les degrés 
et les fonctions civiles essentiellement actives déterminées dans la loi du 21 juil­ 
let '.1844 ne paraisse pas admissible, il ne s'ensuit pas non plus _que tous les ser­ 
vices militaires doivent être envisagés comme sédentaires dans le sens ~e celte 
loi, c'est-à-dire comme tombant sous l'applicatton du taux de 1/65; il y a des 
distinctions à établir quant à la nature de ces servies : car la carrière militaire, 
sur le pied de paix, n'assujettit pas tous ceux qui l'ont embrassée aux mêmes 
fatigues : telle position est réellement sédentaire, tandis que telle autre est plus 
ou moins active. En adoptant un terme moyen, soit 1

/60 du traitement an lieu 
de 1/55 ou de 1/B;, on tiendrait suffisamment compte de ces distinctions. 

L'application de cette hase du 1 
/60 serait sans influence sur les pensions des offl­ 

eiers-généraux, des lient enants, sous-lieu tenants, adjudants-sous-officiers, sous­ 
officiers, caporaux et soldats ; mais il n'en serait pas de même pom les pensions 
des colonels, lieu tenants-colonels, majors et capltnines.On ne parle, bien-entendu, 
que des pensions pour ancienneté. 

D'après les calculs auxquels on s'est livré, ta pension de colonel devrait être 
portée de . fr. 5,200 à 4~515 augmentation 54- 7

/10 p. 0/0; 

Celle des lieutenants-colonels . 2,495 à 5,ot>O - 22 35/100 p. 0/0; 

Celle des majors . 2,~4{ à 2,68a - 1.980/100 p. 0/0; 

Celle des capitaines 7 31/100 P• 0/o• 
En se basant sur Je nombre de pensions accordées dans l'intervalle des an­ 

nées 1865 à f 869, on compte que, chaque année, l'on met à la retraite 

4 colonels; • 
7 lieu tenants-colonels; 
8 majors; 

et 40 capitaines. 

59 

On peut ainsi apprécier quelles seraient les conséquences Ilnanclèrcs de l'aug­ 
mentation de la pension de ces ofâciers. Elle exigerait un supplément annuel de 
crédit, savoir: 
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Pour les colonels, de . fr. 4Jr50 
les Ilcutcnants-colonels, de . . 51900 
les majors, de. 5,o;$0 
les capitaines, de .. a,<>40 

-- 
Soit de. . . . fr . 11,040 

Mais cc supplément même suivrait une progresslou nrithmétlque qui ne s'arrê­ 
terait que lorsque IC's extinctions par décès balanceraient les inscriptions 
annuelles. L'âge moyen de la retraite de ces cinquante-neuf offlcicrs étant de 
cinquante-six ans, on calcule que cc ternie ne serait auclnt qu'à l'expiration de la 
quatorzième année, 

L'augmentation de dépense annuelle s'élèverait, ù celte époque, à 240,~00 francs 
et ne s'accroîtrait plus. 

Telle serait la situation qûant aux. pensions à conférer dans l'avenir. 
Mais s'il s'agissait d'étendre le héuéflec de ccue augmentation à Ioules les 1ien­ 

sions existantes, et -de résoudre ainsi la question très-délicate de la révision des 
pensions liquidées, les charges du Trésor seraient aggravées dans des proportions 
très-considérables. 

En effet, d'après un relevé arrêté le 1er mars 1870, il existait · 

tH pensions de colonel ; 
75 - de lieutenant-colonel ; 

108 
et 66?> 

de major; 
de eapltaiuc. 

Mais toutes ces pensions ne seruienr ()OS susceptibles d'ueeroissoment, ou ne le 
seraient que dans une faible proportion, attendu que l'on y a compris des pen­ 
sions de réforme, des pensions accordées pour blessures ou inflnuités et dont les 
titulaires ne pourraient prétendre ù une uugmentation, des pensions qui attei­ 
gnent le maximum, etc.; on ne croit rien exagérer en réduisant dès-lors de 4 à 
t> p. 0i0 les nombres qui viennent d'être indiqués : il resterait ainsi, en reprenant 
la quotité d'nugmeutation dont il a été question plus haut 

49 colonels devant recevoir une augmentation de fr. i,H5 ù ~4.t>57 
69 lieutenants-colonels - . . m,7 à 38,455 

103 majors - . . 444 à 4~,752 
652 capitaines - i4·f à 89~! 12 

227,814 
soit en somme ronde,' 2281000 francs. 

On évalue à soixante-cinq ans l'âge moyen actuel de ces officiers. 
La durée de leur pension devant être en moyenne de dix ans. fa dépense 

que le Trésor s'imposerait n'atteindrait pas moins de 2,280,000 francs, mais 
répartie sur dix années. · 

Dans les calculs qui précèdent, on n'a eu aucun égard aux pensions du chef 
d'infirmités ou de blessures. Ainsi qu'on l'a démontré, toutes les pensions mm- 
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taires, en générul, sont, sous cc rapport, supérieures aux pensions civiles. Il ne 
pourrait donc être question de les augmenter. 
Je ne m'urrèteral que quelques instants à l'idée contenue dans une pétition 

émanant de plusieurs officiers généraux , et qui consiste tout simplement à 
augmenter les pensions militaires dans les proportions suivantes : 

De 20 p. 0/0 la pension de t-iOO francs ù 1,000 francs. 
De 18 p. 1'/0 - de ·1 ~0Of - à 1,700 
De H$ p. 0

/0 - de 1,701 - ù 2,oOO 
De fû p o/o - - de ~,l'>O l et au-dessus. 

D'après les auteurs de celle pétition, l'augruentauon totale serait d'environ 
560,000 Ir.mes. 

Dans cc système tout arbitraire, qui ne repose sur aucune base sérieuse, et 
qui n'est et ne peut être fondé sur aucune cousidérntlon appréciable, ce ne serait 
donc pas seulement les officiers, en Iuveur desquels un changement à la loi du 
24 mai f 858 peut se justifier à certains égards, qui obtiendraient une augmen­ 
tation de pension, ce seraient en outre el notaniment les officiers généraux. 
eux-mêmes : lems pensions riant de 61500 francs, et pour quelques-uns de 
7,n60 francs, clics seraient portées ù 6,930 francs, voire même à 8,5f 6 francs. - 
Supposons d'ailleurs que le chiffre d'augmentation à inscrire immédiatement 

au budget de la tlcttc publique, soit 560,000 francs (les calculs de mon Dépar­ 
tement le portent à une somme plus élex ée); ce chiffre ne coneerrrant que les 
pensions inscrites et existantes aujourd'hui, il resterait à appliquer l'augmen­ 
tation pi-oportlounelle aux pensions ultérieures : de, cc chef, l'accroissement 
annuel de dépense étant évalué à 28:000 francs, les charges du Trésor iraient, 
d'année en année, en progressant, pour atteindre 420,000 francs à partir de la 
quatorzième année. 

Mais si le projet mis en avant était susceptible d'être admis, on ne pourrait 
pas s'en tenir à augmenter les seules pensions militaires : il faudrait aussi, en 
toute justice, et comme l'a démontré la comparaison entre ces pensions et les 
pensions civiles, augmenter celles-ci dans la même proportion. Un nouvel accrois­ 
sement de dépense de 500,000 francs environ deviendrait dès lors nécessaire: 
cc serait également, il est vrai, un accroissement temporaire; dont la durée serait, 
limitée à huit ans, mais, de même que pour les pensions militaires, il donnerait 
lieu à un accroissement résultant des pensions ultérieures, lequel ne serait que 
de 20,000 à 2a,OOO francs la première année, mais s'élèverait après douze ans 
au chiffre normal de 21:$0,000 à 500,000 francs. 

On aboutirait ainsi d'une part à une augmentation temporaire de dépense de, 
plus de 6601000 francs pendant dix ans, et à une autre augmentation normale, 
~c a0,000 francs, qui, à partir de la dixième année, serait de 500,000 francs, et 
de 600,000 francs à partir de la quatorzième. 

En résumé, et si l'on fait abstraction de cette dernière combinalson, la révision 
des pensions militaires, dans le sens des pétitions adressées à la Chambre par les 
officiers pensionnés, aurait les conséquences les plus funestes pour tous les offi­ 
ciers, sous-officiers et soldats, à l'exception des colonels, lieutenants-colonels, 
majors C! capitaines : ce serait, on le répète, diminuer ces pensions pour sept 
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grades sur douze; cc serait, en même temps, enlever ù l'armée le bénéfice d'une 
législation spéciale qui a été jugée nécessaire pour assurer aux victimes de ln 
guerre et des nécessités du service militaire, <les moyens d'existence conve­ 
nables. 

D'un autre côté, il ue serait ni rationnel ni juste de liquider les pensions mili­ 
mires, en empruntant aux deux léglslutlous ce que chacune d'elles offrirait de 
plus fuvorablc. Si un semblable système pouvui: prévaloir, tous les fonction­ 
naires de l'État seraient fondés à réclurner , ù leur tour, l'application du régime 
des pensions militaires, quant aux dispositions de ce régime qui leur seraient 
comparativement plus avantageuses. 

JI est, d'ailleurs, un fait dont on ne tient pas sufllsamment compte : c'est que 
par cela même que la Iimito d'âge est fixée à cinquante-cinq ans pour les capi­ 
taines, lieutenants et sous-lieutenants, à cinquante-huit ans pour les majors et 
les lieutenants-colonels, à soixante ans 11ou1· les colonels, à soixante-trois ans pour 
les généraux majors et à soixante-cinq pour les Iieutenants généraux, l'avance­ 
ment est plus rapide dans l'armée qu'il ne l'est dans les carrières civiles, et que, 
dès lors, le nombre d'officiers qui sont pensionnés dans les grades inférieurs à 
celui de capitaine est extrêmement restreint. Le tableau inséré plus haut en 
fournit la preuve. Dans les administrations clvlles, au contraire, bien peu de 
fonctionnaires arrivent à une position éq?,îvalcnte à celle de capitaine, parce que 

· le nombre de positions de cc genre y est infiniment plus limité. 
Je viens, Messieurs, de vous exposer les résultats de l'examen auquel je me 

suis livré, quant aux pétitions relatives ù la révision de la législation sur les 
pensions militaires. ' 

:Mais, en admettant que cette révision se justifie quant aux pensions des colo­ 
nels; lieutcuants-colonels, majors et capitaines, ne s'ensuit-il pas que, pour être 
logique et rigoureusement juste, il faudrait l'étendre aux pensions civiles et ccclé­ 
siastiques, et procéder également à la révision des dispositions des lois des 
21 juillet 184.4 et 17 février 1849, en vertu desquelles les pensions civiles sont 
réglées sur des bases incomparablement plus défavorables que les pensions mili­ 
taires? Dans cet ordre d'idées, il serait équitable, notamment : 

1 ° D'élever le minimum. des pensions civiles au niveau du minimum des 
pensions militaires; 
Pour ne parler que des soldats, ce minimum. est de 57~ françs, de mm ou 

de 250, selon la gravité des blessures et sans égard à la durée de leurs services. 
Pour les employés inférieurs, au contraire (et le nombre de ceux qui, 

depuis 1849 ~ ont été retraités pour blessures et accidents provenant de l'exercice 
de leurs fonctions est de 101), la loi de 184{ porte que (( dans tous les cas où une 
pension ne s'élèverait pas à 17~ francs, elle sera portée à la moitié du traitement, 
sans püll\;uÎr toutefois excéder f 7f> francs. » Et encore, faut-il remarquer que, 
s'ils sont aucints d'infirmités qui ne proviennent pas de leurs fonctions, ils ne 
peuvent prétendre à une pension que s'ils comptent au moins dix ans de services. 
2° De changer les dispositions en vertu desquelles les employés, victimes 

d'accidents ou de blessures contractées dans leurs fonctions, ne peuvent obtenir, 
à titre de pension, que le quart de leur dernier traitement, augmenté de 1/65 pour 
chaque année de service a~ delà de cinq; 
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5° De supprimer, dans ces cas, la limite maxima des 2/J du traitement pour 
les pensions qui dépasseraicnt.ceuc quotité; ' 

4° Oc relever le maaùnum des pensions, qui n été réduit, en 184-9, de 6,000 
à o,000 francs Et encore le maœùnum de 6,000 francs, auquel pourraient 
prétendre les plus hauts fonctionnaires de l'État, notamment les gouverneurs, les 
envoyés extraordinaires, les ministres plénipotentiaires, les ministres résidents, 
est-il inférieur à la pension des lieutenants-généraux, qui s'élève ù 6,500 francs, 
et peut se monter ù 7,!>60 frimes, lorsqu'ils ont dix années de grade; 

!)0 De relever également de 5,f>OO à 4,000 francs le maximum , réduit 
en 1.849~ pour les comptables. 

A moins de procéder à la révision de toutes les pensions que ce changement de 
régime devrait atteindre, révision qui exigerait un travail fort considérable, il 
serait difficile de préciser quelles en seraient les conséquences financières. 
Toutefois, d'après des calculs approximatifs auxquels on s'est livré, on ne 

croit pas rester beaucoup au-dessous de la réalité en supposant que la révision 
appliquée aux pensions futures, aurait pour résultat d'augmenter progressive­ 
ment les charges du Trésor de 6,f:,00 à 7,000 francs, par année, pendant dix à 
douze ans; de sorte qu'après cette période, clics s'élèveraient à 80,000 francs. 
Si, en outre, elle était appliquée aux pensions existantes au l cr mars 1870, une 
somme de 38,000 francs devrait être affectée à l'augmentation annuelle, et ce, 
pendant huit ans ( l'âge moyen actuel des fonctionnaires pensionnés étant 
de soixante-douze ans), ce qui constituerait pour le Trésor une charge de 
504,Oû0 francs. 

Le tableau ci-dessous permettra à la Chnmbre d'apprécier plus complétement 
les charges auxquelles l'État aurait ù subvenir dans la double hypothèse où la 
révision, s'opérant selon les données (JUÎ )Hécèclmt, s'appliquerait ù la fois aux 
pensions militaires et aux pensions civiles el serait étendue non-seulement aux 
pensions ù venir, mais aux. pensions liquidées [usqu'à présent. . 
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AUGIIIENTATIOII OU CHEF AUGMENTATION DU CHEF 
dr5 tics =1 TOTAL AMHtES. p101im militaires pro1ioo, ci11lu 

TOTAL. TO 
peo1ioos milil1ire1 pmioms ei1ile1 QÉNÉl\AL 

l,c;olllir~c i\1,.onf6nr 
o:dslaolcs. dune l'inenir. dans l'aventr, cxislontes. 

1870 17,1>40 6,!SOO 24,040 227,900 58,000 26?5,000 289,040 

1871 3!:1,080 13, son 48,t580 227,000 58,000 26!:î,OOO 5t5,!S80 

1872 ?>2,G.20 20,000 7'2.,620 227,000 58,000 26!:i,000 557,620 
- 

1875 70,160 27,000 97,160 227,000 58,000 26!:î,OOO 562,160 

·1874 87,700 55,1500 121,200 227,000 · 58,000 265,000 586,200 
1 

18715 101>,~.uo 40,!:100 H-!:S,740 227,000 58,0'oû 2615,000 410,740 
- 1876 122,780 ·41,000 169,780 227,000 58,000 26!S,OOO 454,780 

1877 140,520 M,000 194,520 .227.000 58,000 2615,000 4?59,520 

1878 rn1,sGo 60,1500 218,560 227,000 Il 227,000 4415,560 

1879 175,400 67,000 242,400 227,000 Il 227,000 469,400 

1880 i.92,940 75,500 261>,440 " " Il 266,400 

1881 210,480 80,000 290,480 " " 
,. 290,480 

1882 228,020 80,000 508,020 li • )) 508,020 

1885 21~5, !>60 80,000 52!'S,560 l) ,. Il 525,!:560 
,1 onMes sul- 
~,:mtes. 

L'accroissement de dépense serait donc, m moyenne, pour les dix premières 
années, de 5901820 francs, pour descendre ensuite ù 2U6,400 francs, mais pour 
remonter, à partir de {885, au chiffre normal de 52t>,000 francs. 

I 
La. Chambre est maintenant en mesure de se former une opinion conscien- 

cieuse sur les réclamations qui lui ont été adressées. Je n'ai d'autre mission en ce 
moment que de l'éclairer. Elle reconnaîtra sans doute avec moi que la question 
de révision des pensions n'est pas aussi simple qu'elle le paraît au premier abord. 
J'ai examiné diverses hypothèses; j'ai signalé les erreurs dons lesquelles on est 
tombé ; j'ai tiré la conclusion pratique des propositions mises en avant pour faire 
droit aux plaintes qui ont été formulées. La positiou des pensionnés n'est pas 
assurément brillante; elle est digne d'intérêt; mais, pour la bien juger, il la fa~t 
comparer à celle du plus grand nombre des contribuables et tenir compte aussi 
de la situation de ces derniers. Ce n'est qu'en faisant lu part légitime de ces divers 
éléments que l'on peut arriver ù des résolutions justifiées. 

Le itliri.istre des Finances, 

FRÈRE-ORBAN. 


